CR du CCUES des 21 et 22 juin 2010

Déclaration préalable CFE-CGC-UNSA :

Je voudrais revenir sur les propos de SR lorsqu’il a indiqué dans une interview au Figaro la semaine dernière que « nous n'éradiquerons malheureusement pas les suicides, qui font partie de la vie – mais qu’il s’engageait à tout faire pour qu'il n'y ait pas un seul salarié qui commette cet acte dramatique à cause de l'entreprise.
En tant que fondatrice avec Sud de l’observatoire du stresse et des mobilités forcées, la CFECFCUNSA ne peut qu’acquiescer à de tels propos, du moins s’agissant de la seconde partie.
En effet, pour notre organisation, toutes les mesures annoncées depuis quelques mois vont dans le bon sens, du moins dans le sens de bonnes intentions à défaut de celui d’une réelle ambition industrielle.

Par contre lorsque SR a déclaré que « Nous sommes face à des drames de la vie, sans liens entre eux, et qui sont a priori sans lien avec l’entreprise » on peut être surpris, puisque les  enquêtes n'ont pas encore eu lieu et puisque dans l'un des cinq cas de suicides, la famille a fait clairement le lien entre ce geste et l’environnement professionnel.
Par ailleurs,  lorsque SR a annoncé toujours dans la même déclaration qu’il avait  changé les dirigeants, en disant cela il faisait sans doute allusion au top mangement, mais l’échelon juste en dessous, cad celui des  DT et des DUO,  n’a que très peu bougé, alors que pourtant la plupart d’entre eux furent de sacrés thuriféraires du time to move ou du  management par le stress et la peur qui nous ont amené à la crise que nous avons connu et que nous connaissons encore.

Sur un autre sujet, au moment même où le gouvernement nous concocte une retraite retardée de 2 ans, qui va toucher de plein fouet la population vieillissante de FT, on entend murmurer que notre toujours Président Didier Lombard se verrait offrir une retraite chapeau de plusieurs millions d’€ (8 exactement d’après le magazine capital). – cela alors que pour les salariés la fameuse décision 51 d’attribution d’une prime de 0 à 24 mois se traduit dans les faits pour les départs TPS par une prime royale d’un mois de salaire,
La langue française n’est pas assez riche pour dénoncer une telle situation, si elle s’avérait exacte, et les mots d’indécence ou d’écœurement seraient d’une bien triste faiblesse.

A ce sujet la CFE CGC UNSA vous demandera officiellement des explications si cette information est avérée.

Enfin, à propos de la décision gouvernementale d’augmenter la TVA à 19,6% pour les abonnements couplant l’accès Internet et la télévision. , pour  récupérer 500 millions d’euros pour le budget de l’État, la CFE-CGC- l’UNSA réitère sa demande de stopper les délocalisations des FAI pour compenser ces 500 millions d’euros et créer 25 000 emplois en France. 
En effet, Il n’existe aucune contrainte sur l’emploi dans le cahier des charges des concessions de domaine public ou des licences, telles que les licences de téléphonie mobile ou le service universel que France Télécom assure en très grande partie.

Depuis plusieurs mois, la CFE-CGC/UNSA demande donc qu’une clause de localisation des emplois en France s’applique à tous les acteurs exploitant des ressources appartenant au patrimoine national.

Sur le seul secteur des télécoms, cela permettrait de relocaliser en France environ 25 000 emplois – cela sans distorsion de concurrence, Bruxelles n’imposant aucune contrainte en la matière.

Cela se traduirait certes par une augmentation des charges pour les opérateurs, estimée à un milliard d’euros au lieu de 650 à 700 millions pour les mêmes emplois en délocalisé, soit un surcoût de 300 à 350 millions d’euros ; mais cela générerait parallèlement des recettes importantes pour la collectivité (a minima 500 millions d’€ en impôt, Caisses d’Assurances Maladie, Caisses de retraites, Cotisations chômage,).

Cette mesure se traduirait aussi par un surcout pour l’usager de 50 cts, mais moindre que la hausse de la TVA (2 €) avec des bénéfices induits pour la collectivité que la hausse de TVA n’offre pas.

 La CFE-CGC et l’UNSA Télécoms ont donc décidé de lancer, une pétition nationale pour demander le gel de l’augmentation de TVA parallèlement à l’interdiction de délocaliser les emplois pour les opérateurs de télécommunications.
LZ : OK pour signer la pétition s’agissant de la parti e FT ?
 

1/ Pauses et Congés:

CONGES :

15 séances de négo depuis le 1er oct. 2009

Durée => indéterminée 

Date de signature avant la fin oct => à confirmer 

Si les mesures accords ou usages sont + favorables, elles seront appliquées

Définition d’un seuil minimum qui est accepté 

Refus de congés : par arbitre in fine 

Bourse d’échange entre salarié ???

Traçage de refus via anoo=> possibilité de retour par DRH adressé par écrit dans les 15 jours

Recours de TP, entretien, brigade spécial 

mesure de fin d’année : départ  vers 17h Libre choix 4 jours égrenés par an si posés 15 jours avant yc samedi

Samedi ½ ( les 2 samedis encadrant la semaine sont possibles

Vacances scolaires été : 3 semaines consécutives => seuil de congés de 30% calculé sur la base des effectifs actifs 

Printemps : 

Congés de fin d’année et d’hiver => déposé avant le 15 sept 

PAUSE : 

Temps de logage et de délogage : durée 10Mn sans appel clients, pour permettre de lancer les applis ; remettre à jour les tableaux de service, 15mn non sécables en boutiques à la pris de services pour développer la convivialité.

Pauses de 20mn pour vacations 6heures, non cumulables avec les pauses de centre d’appels 10Mn toutes les 2 heures

Accord avec managers pour les pauses
LZ : note => malentendu avec les agence PRO => corrigé

T. Chatté (CFTC) : 1er volet => découpage d’un texte dissocié. Ce texte arrive un peu tard 

Considère que les engagements ont été pris mais sans date de calendrier ni de plénière 

Redistribution des activités mais vers qui ? 

Consultation en 2 temps ? Oui projet différent 

CFTC s’abstiendra 

CFE-CGC-UNSA : 
( Quels sont les moyens alloués aux managers pour remplacer les personnes en congés ? Prévoyez-vous un budget intérim pour un management suffisamment souple ?

(-Dans le préambule, le champ d'application, pour les sociétés détenues au moins  50% du capital "pourront adhérer", il faut au contraire que toutes les sociétés adhérent afin que les équipes aient les mêmes règles afin de faciliter la vie d'équipe d'origine diverses (FT, orange, NRS, Équant ....) aussi remplacer le mot "Pourrons" par

"Adhéreront" au présent accord.

Chapitre I:

(-Que propose la Direction sur les congés bonifiés qui sont aussi des congés ? Rien de précisé dans le texte or les fonctionnaires souhaiteraient pouvoir accoler les congés annuels avec les congés bonifiés or rien de préciser dans l'accord ?

(-Quelles sont les règles de report ?rien n'est indiqué dans l'accord or l'accord s'applique au groupe, il serait bien que les règles soient identiques pour toutes les sociétés du groupe afin de faciliter cette gestion quand on a une équipe d'origine diverse (FT, orange, NRS, Équant ....) ?

(Pourriez-vous préciser le principe d'une bourse d'échanges de congés entre salarié quand ils appartiennent à des sociétés différentes (FT, Orange, ...) ?

Article I.2

(Il est indiqué que les règles de priorité en matière de congés sont dans anoo, question est ce que toutes les filiales ont accès à anoo ?

Est ce que toutes les règles dans anoo sont appliquées aux filiales ?

Sinon que propose la direction pour les filiales sur les règles de priorité ?

(Sur les règles de priorité des congés, il est indiqué que l'entreprise arbitre or le code du travail précis article L3141-14» cet ordre est fixé par l’employeur après avis des délégués du personnel"

Pourquoi ne pas avoir réécrit que l'avis des DP est nécessaire ?

Est ce que le Groupe passera par les DP pour recueillir leur avis ?

(Il est indiqué dans le projet d'accord "l'entreprise s'engage à répondre avant le 31 janvier pour les demandes faites avant le 15 janvier et arbitre en respectant les règles de priorités"

Question A quelle date la Direction consultera les DP pour avis sur les priorités ?

-Article I.4

Pour les congés inférieur ou égaux à 3j que se passe t il si le manager ne répond pas dans le délai ?

Est ce que le salarié doit saisir le RH pour avoir une réponse ?

-Article II.2

Pourquoi les services recouvrements ne sont pas indiqués alors qu'ils doivent aussi répondre aux relances des clients ?

-Annexe des filiales

Pourquoi dans la liste des filiales il manque Gironde Haut débit ?

(Pourquoi il manque dans la liste des filiales SIMEC ?

Ces sociétés sont pourtant listées dans la liste des filiales détenues par FT ?

LZ : CCUES = instance de consultation, pas de négo, l’accord vise à améliorer l’existant ou le code du travail, s’il y a mieux, c’est le mieux qui s’applique. (Notamment code du travail).
L’avis des DP : on continuera à respecter le code du W

Société listées dans le texte, c’est le préambule qui s’appliquera

Gironde Haut débit est rajoutée à la liste

Champs d’application : les sociétés seront invitées à adhérer

BD : Recouvrement : appels clients mais pas dans le périmètre du champ d’accord ;

Moyens alloués seront définis par les entités.

On pourra avoir recours à du travail temporaire, brigades locales, pas plus précis pour s’adapter au contexte local

Un salarié sans réponse de son manager pourra consulter son RH….

CGT : texte validé déjà pour partie (pauses), quelle plus value : c 

CFDT : texte manquant d’ambition, mesures fixant un cadre minimal (  abstention sur ce projet.  

CGT : contenu de ce texte  => quel plus value pour les salariés ? Il porte les risques de l’aggravation des services, principalement sur le seuil de 30 %  (agence PRO,) 

Demande la continuité des négociations.

Vote = 21 abstentions - 3 votes contre (FO)

Aucun pour.
2/ Expérimentations: Texte modifié.

Champs de négociation  => groupe 

Plus de 15 séances,

Signature : fin oct. 

 Dans le préambule FT s’engage à ouvrir un certain nombre de négos => environnement et poste de travail, pénibilité du travail sur les séniors, le travail des samedis 

Concertation de la mise en place des outils avec les OS => a la fin de l’année 

Expérimentation peut être demandée par au moins 2 OS 

Volontariat et l’adhésion des équipes sont demandé 

Maintien de la part variable pour les salariés qui en bénéficient

Identification et suivi des indicateurs d’efficience, économique, satisfaction client, le climat social, ressenti des salariés.
Groupe de travail composé de salariés concernés, responsable d’équipe, membre de la direction métier, 1 représentant CHSCT, 1 médecin, préventeur, 1 RH 

Bilan => réunion d’info régulière et suivi => présenté aux OS et débats 

Rôle des IRP => consultation des CHSCT et CE concernés 

Commission nationale de suivi avec 2 OS et des représentants de la direction.

Annexe des listes des filiales  

Expérimentations en cours  sur les horaires dans l’accord vie privé/vie professionnelle 

Questions CFE-CGC-UNSA :

(Dans le préambule il est indiqué 4 négociations avant fin 2010, pouvez vous nous donner les dates envisagées pour ces 4 négociations ?

(Si aucune OS ne signe ou si l'accord est contesté, est ce que ces 4 négociations auront lieu ou non ? (est ce un chantage à la signature ????)

Article I.2

Pourquoi le budget prévisionnel n'est il pas indiqué dans la liste des informations à fournir lors de la présentation des expérimentations ? Comment faire d'ailleurs une expérimentation sans budget prévisionnel ?

Article I.4

Dans un précédent, il avait été marqué le mot "éventuellement" pour la consultation des CHSCT sur les expérimentations ce qui était contraire au code du travail
C’est fait 

Dans quel ordre seront effectués les info/consultation CE et des CHSCT ?
Article I.5

Pourquoi la commission de suivi nationale se réunit uniquement 1 fois par an et non au moins 1 fois par trimestre pour améliorer la méthode ?

-Annexe des filiales

Pourquoi dans la liste des filiales il manque Gironde Haut débit ? Pourquoi il manque dans la liste des filiales SIMEC ?

Ces sociétés sont pourtant lister dans la liste des filiales détenues par FT ?

Calendriers = échanges avec OS pour caler un calendrier, si cet accord a moins de 30% de signataires, budget prévisionnel (on verra + tard), réunions au moins 1 fois/an

LZ : des échanges ont lieu avec la direction et les OS pour caler un calendrier

Si accord inférieur à 3à0 % => on prendra acte 

Réunion au moins 1 fois par an

CFDT : texte favorable pour des expérimentations dans l’entreprise

Reconnaissance de l’implication des IRP ;  abstention

CGT : Abstention  =>pas opposé sur les expérimentations 

Il reste des questions difficiles ; on exclut les non signataires => point problématique  

Z ce texte est un emboitement de subtilités. Cela ne présume en rien car les bilans sont faits en local par des OS signataires.

T. Chatté (CFTC) : point dur => pas de garantie pour les parties signataires (cadrage local confus)

Sur quel critère de choix de salariés volontaires en cas de nombre excessif ? 

Pas toutes les garanties aux parties signataires
Vote = 21 abstentions - 3 votes contre (FO)

Aucun pour.

Pas d’explication de vote de FO.

Sud : débat important, engage l’avenir du groupe, Sud a préféré prendre le temps de consulter ses instances + personnel (HMI), ne veut pas gêner le débat dans les  structures.
3/ PLAZZA 
Date de lancement  connue vers mi octobre 
Complément au réseau social d’entreprise.
Linkedid et Vadeo ( Plazza = échange et partage aux collaborateurs Orange , accessible Intranet, réservé aux salariés du groupe, offert aux salariés, personne n’est obligé de s’inscrire ( confiance et respect de l’autre, créer du lien social, espace multilingue (périmètre groupe), ça n’est pas un outil de process métier, ni un outil de management, ni un outil RH, ni un référentiel,…

Communautés d’expertise, d’un projet, de comptes clients, ou paraprofessionnels (fan de sports)
Partie communautaire : partage/pair à pair, pas de relation hiérarchique

Dialogue et ouverture

Droit de remord et droit à l’oubli…

Pas de modération

Charte validée par la direction 

61 communautés 7000 collaborateurs sont venus visiter
Le pilote se termine, on est proche d’un déploiement sur France BS + autres pays (Roumanie, Spain, Jordanie)

R. Leyral (SUD) : point tardif ( LZ : raccroché aux 2 précédents points because agenda de B Dumont ;

Réunion de présentation annulée par FT  pour raisons d’agenda, aurait permis de prendre le pouls des salariés.
N’est ce pas un contre feu aux réseaux sociaux extérieurs à Ft et qui pourraient déranger ( l’accès aux sites aux autres réseaux sociaux est interdit.
Charte de bonne conduite : les OS n’ont pas été consultés ; plusieurs dispo sont susceptibles de fâcher : FTP est une grande oreille qui vous écoute, archivage sans limitation de durée (voir CNIL ???), création des communautés est sous contrôle et doit être validée par des adm, en assurant la bonne cohérence au sein d’orange Link.
Pourras t’on s’exprimer sur des questions sociales (politique religieux prosélytisme interdit)
On ne peut pas porter atteinte à la marque Orange  . Qui juge et quels critères ??? ( ex : M Lombard  porte atteinte à l’image de FT
Pas de documents officiels sur cet outil ( LZ : uniquement confidentiels et secrets
Lien avec le règlement intérieur

Sorte d’appel à al délation ( on peut souligner des abus, boite de dénonciation ( il convient de retravailler cette charte avec les  OS + Négo + info consultation.

Ça n’est pas un outil de management ( pourtant le but est de produire du changement. 

SUD pas contre du tout un réseau social, mais pas avec la charte telle qu’elle  existe, doit être retravaillée…
LZ : déçu que Mr leyral n’en soit pas un futur utilisateur de Plazza
V Giraud : plazza monté sur un focus groupe, y a-t-il un bench mark avec d’autres entreprises

Définition d’un pseudo = interdit dès le départ

Charte = pas remise avec le doc (FT : elle n’est pas définitive)

Pas de modérateur, mais il y aura du contrôle

FT : Chaque animateur est resp de sa communauté ; pas de pseudos, mais cela se fait aussi ailleurs (L. Merlin, Bank, ….).

Sera-t-il autorisé d’utiliser d’autres réseaux externes, Plazza rien à voir avec autres réseaux sociaux ( BD : Ft n’avait pas de réseau social, si personne ne veut y aller, personne n’y sera obligé. Surprise de toutes ces critiques, 10 000 salariés et 40 communautés aujourd’hui sans com ( il s’agit d’une plate forme d’échanges.
Conservation des données : combien de temps, qui de la CNIL,…

FT : la charte n’est pas al version définitive (derniers retours de la DJ). Archivage = 6 mois
Pilote = 7000 visiteurs différents venus au moins une fois.
40 communautés identifiées lors des 2 phases pilotes, auj. 60 communautés
Environ 500 membres actifs 

SUD : l’idée est bonne d’avoir un espace pour partager socialement, mais al charte n’a pas été discutée avec les  OS ( demande le rapport annule de Mme Choisy
LZ : on a en face de nous des ados pas contents et fondamentalement contre tout, ça sert qu’à fliquer, ca ne sont que des anciennes méthodes…
OK pour une rencontre avec les OS sur la charte de déontologie.
BD : conserve l’idée du projet est considérée comme bonne par les OS (Sud ; CGC)
FO : demande le transfert de la charte dans l’heure, validé par 2 directions juridiques et sécurité ; OK avec l’analyse de SUD- surpris d’avoir les documents en retard

CFTC : il existait un lien social quand il est rentré à FTP, …

Ça n’est pas un outil informatique qui pourra seul  remédier à la disparition de ce lien social….

CFDT : mitigé sur ce projet, peut compléter le lien social notamment avec l’étranger…

Dubitatif, mais pas contre. ;

LZ : Internet éloigne de son prochain et rapproche de son lointain (Confucius)
CGT : comprend mal la finalité et les objectifs ; le lien social venant de l’employeur est suspect… avantages et limites…. Il faut recréer de la relation au sein de l’entreprise, qui n’a cessé de se dégrader depuis la privatisation…
CFDT : opinions anti FT sur face book ( LZ : sanction sur la base de RI, pas sur des chartes qui n’ont pas vocation à créer du des sanctions. A été saisi de propos diffamatoires sur des réseaux sociaux privés (blogs), propos insultants et diffamatoires sur un blog de syndicaliste ( aucune sanction n’a été prise.
Par contre, si Pb envers managers considérés comme insultés ( FT peut saisir avocats, mais sur le principe, LZ ne veut pas trop d’actions judiciaires…
4/ Résolution prestations sociales
(Réajustement prestations sociales)

13 voix Pour : CGT-  SUD
Abstentions: 11 (autres OS).

5/ 118 712

Décroissance régulière du marché, because autres canaux que le tél.
Décroissance + forte du 118 712 par rapport aux autres opérateurs

+ on investit dans les media, plus les gens retiennent le n° et consomment.

118 218 le 1er dans les media, 118 712 (nous) en second.

Pour freiner la décroissance, il faudrait être les premiers.
Pub 118 712 le soir sur TF1 avant le film.

Le volume d’appels diminue : la base du 118 712 a été construite avec accord des autres opérateurs de télécoms – les 30 1ers ( 30 millions de particuliers, 6 millions de professionnels.

Il ya 2 ou 3 millions de modifs/mois

Couts fixes sont divisés par de moins en moins d’appels ( il faut donc augmenter le prix de l’appel (fin d’année), communiquer + (c’est cher, ça fragilise le cout de l’appel).

Cout/appel = 1,10€ (auparavant : 1,30)( on n’a pas le droit de vendre à perte ; volume externalisé resté stable, offshore = prix de traitement significativement plus bas

1 millions d’appels/mois traité par la s/traitance : mouvements faits sur la durée…

Charge de W travail permet aux s/traitants d’avoir une taille optimale.

Le modèle du renseignement se transforme en renseignements WEB.


Point sur la QS : réponse en moins de 10 secondes à 95%.

Notre base initiale était très riche de la base de Pages Jaunes (enrichissement), mais après la vente de PJ, on n’a pu l’utiliser que pendant 2 ans.
Auj., on a une base de données séparée, qui s’enrichir tous les jours avec l’objectif de dépasser le 118 218.

Le trafic baisse, mais on s’oriente vers l’enrichissement des données.

Trop tôt pour avoir plus d’infos concernant le personnel.

LZ : ça n’est pas un dossier global sur les évolutions des sites de FT (les plus petits = 2 personnes, les + gros = 40).
Avenir de l’activité : en annonçant le prix au début de l’appel, ça peut contribuer à baisser encore plus le CA…
RPS : il y a des salariés fragiles sur les  plateaux 118 712 ; 
Les plans de formation ne sont + adaptés compte tenu du faible nombre de salariés.
Le service des renseignements téléphonés baisse partout en Europe.

Ceux des salariés qui restent aujourd’hui sont ceux qui ne sont pas partis, donc ceux qui auront le + de difficultés pour aller ailleurs.
On va passer d’un annuaire d’abonnés à un annuaire de personnes.
LZ : c’est volontaire d’abandonner le 118 711, trop couteux, réalisé en interne France (sauf la nuit) ( n’est plus le service universel, mais un service moins cher.

CFDT : dès le départ FT a décidé de ne pas faire la course en tète
Les salariés servent de variable d’ajustement 

LZ : Télétravail ( les salariés sont des salariés fragiles, donc télétravail peut être difficile pour eux.
CFe-CGC-UNSA : 

Sur le fond de ce dossier on a touché le fond du crétinisme lorsque le dogme de l’ultralibéralisme n’a plus été considéré et utilisé que comme un principe vide de sens : en effet nous avions avant 2005 un service des renseignements, le 12, qui fonctionnait très bien et à un cout très faible. Mais au nom du DOGME de l’ouverture à la concurrence, les autorités de dérégulation de l’époque ont décidé de casser ce jouet et de l’ouvrir à la concurrence en ouvrant le service des renseignements et en remplaçant le 12 par les 118.

Le résultat en fut un bien triste cacophonie, qui se traduisit très vite par une désaffection du public face à un nombre initial d’opérateurs trop nombreux avec un Numéro trop complexe à retenir.

Il est exact qu’Internet et aujourd’hui les Smartphones ont contribué à ajouter à la désaffection.


Cela étant, FT avait tout de même des arguments compte tenu de sa situation initiale, mais manifestement la décision fut prise de mettre très peu de billes dans l’affaire, et on laissa le champ libre à un concurrent envahir les écrans TV avec  le déferlement publicitaire de 2 hurluberlus qui ont réussi à marteler dans l’esprit du grand public que le service des renseignements c’était le  118218
Par ailleurs, on ne peut passer sous silence le coup de génie que constitua la vente de Pages jaunes, un des bijoux de famille de FT et surtout une base de données irremplaçable – et donc pas remplacée – ou seulement en voie de remplacement - s’agissant du 118 712.
Toutes les questions ayant été posées, nous voudrions savoir à qui sert le 118 711, puisqu’il n’est plus service universel, est il utilisé à partir des plate formes de Dakar et Casablanca.

FT : 118 711 : reste notre propriété,  l’activité se poursuit à bas cout.

Pas d’animations commerciales sur ces sites.

700 000 appels/an

Aujourd’hui, le service universel est assuré par Pages jaunes  qui ne communiquent pas dessus.

118 711 est pareil que 118 712, mais moins cher : Löw cost… 

FO (Beldjoudi)  : quels moyens sur les investissements immédiats 

Demande les effectifs ?. 

F André : Facteurs structurels avec la venue d’internet 

Si on peut les accompagner vers d’autres métiers => c’est bien

Problème=> les salariés en difficulté sont sur différents sites 

Les concurrents font beaucoup de publicité car 95% de leurs salariés sont des sous traitants

LZ : ce n’est pas un dossier sur les évolutions globales des activités 118712. On reviendra vers les élus CCUES et on vous fournira les effectifs 

On investit pour maintenir cette activité.  En terme de communication =>  Travail pour un positionnement sur l’annuaire d’internet avec un format pédagogique (avis, choix de «  joignabilité « )=> innovant 

Ne pas se servir de P Jaunes qui est un concurrent 

On a investit 2 fois en communication  => ce qui est notable (donc : je note).  

CGT : Les documents présentés n’ont pas de visibilité. Il faut réagir vite pour réajuster cette baisse d’activité. 

Liste des sites en cours de transfert. 

L’emploi en interne est divisé par 2 alors que la sous-traitance est restée stable 

Quel est l’avenir de l’activité ?

F André : risque sur cette loi châtel avec annonce du prix au début de l’appel 

 Pense qu’il y aura une Plus value sur le service résidentiel 

On regarde quel site a un potentiel de reconversion et le local fera son schéma directeur. => pas beaucoup de projets en cours 

LZ : Ne sait pas si cette activité va rester ..

Il faut se rendre compte que l’activité est en baisse et qu’il faut accompagner fortement ses salariés fragiles dont l’entreprise se sent responsable

FA : les 3 canaux  (vocal ou papier (P Jaunes) et internet en croissance 

Positionnement de  moyen de joignabilité, de mise en relation via son mobile  en mode caché etc..=> Différenciation avec PJ  

6/ Présentation du projet de déménagement vers la Tour Olivier de Serres

Cet immeuble est une opportunité à saisir dans le 15° - pourra 
Constituer le futur siège social de France Télécom. Déménagement à partir de mi-2011 - 30000 m2 

C'est un IGH immeuble de grande hauteur (sécurité incendie)

Sélection d'un architecte à venir - Un chef de projet, deux responsables Florence Pellous, Thierry Sentucq Gouvernance du projet 2 personnes à temps plein.

- Recensement des personnels concernés sur les différents sites va commencer, les chefs de service vont être consultés,

Bail de la tour Olivier de Serres commence le 1er septembre 2010. - Déterminer le nombre de postes de travail, de services communs, Plusieurs CE et plusieurs CHSCT sont concernés
- Sites actuels concernés par le déménagement : Alleray, Losserand (IGH), Jobbé Duval, peut-être un peu de R&D Issy-les-Moulineaux ?

Hypothèses de travail

Bâtiment hypothèses 1200 à 1300 postes de travail, la DIT a lancé un appel d'offres pour recruter un assistant à maitrise d'ouvrage qui sera sélectionné fin juillet début août.

Alleray 1 ailes D, G, T, à, peu près 600 postes de travail

Alleray 2 ailes S et U 
environ 280 pdt

Losserand 


750 pdt

Jobbé Duval 

340 pdt

Le total représente plus que la capacité d'accueil de la Tour Olivier de Serres, de ce fait certaines personnes du périmètre des bâtiments cités ci-dessus n'iront pas à Olivier de Serres. 

Jobbé Duval est tellement proche de la tour Olivier de Serres qu'il pourrait être préféré de le conserver, car il fait gagner 200mètres de distance à parcourir / Olivier de Serres ((Alleray

Recensement ne doit pas faire l'impasse sur l'analyse de l'activité : la confidentialité exigée par le travail des fonctions d'état major a été déjà identifiée. 

Les postes de travail ne doivent pas être considérés comme interchangeables.

Questions CFe-CGC-UNSA  (Valérie G.) :

vous présentez le projet final, mais quel en est le planning, notamment :
-  quant aux études

-  la  fin des travaux intérieurs,

-  le déménagement des services

Q : a quoi correspondent Alleray 1 et Alleray 2 ?

que deviendra le site Alleray,  sera t'il rendu au propriétaire ou d'autres y viendront  

quand le site a-t'il été désamianté ? 

Dans l'étude de l'aménagement,

- superficie moyenne par poste de travail en open space
- superficie moyenne par poste de travail en bureau individuel

- proportion bureaux individuels / open space

Q : avez-vous déjà identifié le besoin d'installer d'une part un PC de crise opérationnel pour l'État-major, et d'autre part d'un PC de crise pour les relations Presse ?

Pas de réponse question notée

Q : qu'en-est-il de l'éventualité de l'implantation d'une boutique Orange dans la Tour ? 

Pas de réponse question notée

Q : Une partie de la Tour sera-t-elle classée comme un établissement recevant du public

Q : pouvez-vous engager qu'il n'y aura pas d'open space ?

  

Avez-vous prévu les locaux syndicaux pour chaque périmètre CE ? 
FT : démarrage du projet, programme suite à liste détaillé des besoins des services fin octobre 2010, travail avec les CHSCT, visites avec l’ensemble des membres des CHSCT…

Cloisons intérieures : le projet doit être déposé en préfecture plusieurs mois avant que l’on ait leur go (avis de la commission de sécurité, dérogations au règlement de sécurité) ….(2 mois environ),
Comme l’immeuble est complètement refait, ça devrait être rapide  sauf modif de structure lourde/
Tout est désamianté, une partie est classée pour recevoir du public en RDC…
Q Boutique : le site est très près de la rue de Vaugirard, mais pas très passant, donc pas de boutique a priori.
 PC Crise et relations Presse : ST Amand va rester…

Locaux syndicaux : LZ ( OK, mais  la priorité en termes d’aménagement sera cependant donnée aux bureaux attribués aux salariés
Superficie par m2 : normes existantes seront respectées

Alleray : sera abandonné lors de la prochaine échéance – utilisation des M2 dans l’intervalle.

Montrouge = opération déconnectée, sera présenté devant le CE fonction supports ( concernera Orange campus.
900 personnes dans la first List (bâtiment de 1900 personnes)

LZ regrette que l’on reste dans le 15ème, avec orange Stadium, on est allé à St Denis, donc on avait rééquilibré la région parisienne.
7/ AGREMENT TEMPORAIRE DU SST (Dr Simonnet) : 

Espaces d’écoute et d’accompagnement ; 

Durée normale d’un agrément est donné au maxi pour 5 ans, puis nouvelle sollicitation.

Demande d’un nouvel agrément plus pérenne avant juillet 2011 ; consolider les remarques de la DDT et des OS avant fin 2010.


CGT : nombre de locaux, nombre de mises en conformité, 

Adhésion à un service inter entreprises est exclue ???

Médecins = 65 ETP, prévisions de recrutement, demande un MP pour 1500 ETP,

LZ : personne n’a intérêt à ce que l’on n’ait pas un agrément définitif en 2011
Conteste l’affirmation CGT selon laquelle les espaces d’écoute et d’accompagnement ne servent à rien ( 8OO salariés s’y sont adressés, et 500 solutions ont pu être trouvées.
Recrutement infirmières lancé, idem pour assistantes de santé.
Pas d’opacité dans le recrutement des MT, après info CE.

S’agissant de la discussion en cours au parlement ( à suivre, avenant comme avenant TPS si besoin.

Dr S : locaux ==> il y en a 181.  
50% de temps d’activité clinique, yc déplacements
1500 salariés = moyenne maxi, tout dépend des SMR et des déplacements.

10 MT embauchés depuis le 1er janvier + 7 à recruter en cours, environ 60 TP, on sera très proche de 65 en fin d’année>.
Après la loi sur les  retraites, il y aura transfert vers les E de la MP

SUD/LZ : il n’y a pas eu de rapport de MT disant que la situation se dégrade à FT ; il y a certes des démissions de MT, mais il y a aussi 17 recrutements.

Journée du 22/09/2010

(Un seul élu délégation FO, pas de RS)
(

Déclaration préalable de la CFE-CGC-UNSA

Alors que Bruno Mettling vient de présenter son "nouveau contrat social", la prise en considération des risques psycho-sociaux est loin d'être acquise sur le terrain. Pour illustrer ce propos, je vais vous donner un exemple, qui date d'hier. 
Les élus du CHSCT R et D avaient lancé un droit d'alerte sur plusieurs personnes d'un même service. Le Président de ce CHSCT avait alors réagi en isolant les salariés concernés et les consignant chez eux, à la maison. Mesure conservatoire assez disproportionnée. 
L'enquête menée a mis en évidence des dysfonctionnements de management. 

Après 10 semaines d'absence, les salariés ont pu reprendre leur poste de travail, dans des conditions encadrées par un plan de prévention. Et pourtant, tout juste une semaine après leur retour, force est de constater que les méthodes de management restent inchangées. Pire, la moitié des salariés voit à nouveau leur  santé se dégrader, pendant que l'autre moitié étant dans un malaise profond. 
Les élus du CHSCT ont aussitôt alerté le Président, en demandant en particulier d'isoler le manager des salariés. 
Le Président s'est alors appliqué à mettre en doute la parole des élus et celle des salariés (vous les avez vus, les arrêts de travail ?), a consciencieusement rappelé qu'un plan de prévention avait été défini et qu'il fallait s'en tenir à ce plan de prévention, et a insisté sur le fait qu'il fallait donner du temps au temps. 


Est-ce là votre réponse aux risques psycho-sociaux, donner du temps au temps  - ou bien  préférez vous laisser les  choses empirer…  Les belles paroles des accords, les bonnes intentions du nouveau contrat social, sont-elles vraiment là pour donner du temps au temps ?
8/ RSE (Marc Fossier)
La Rse a pour but, de façon globale  d’assurer un développement social et environnemental d’une Entreprise, à travers entre autres l’obtention de « labels » permettant de donner une reconnaissance aux bonnes pratiques sociales et environnementales des entreprises.
Sur le principe, la CFE-CGC-UNSA  ne peut qu’acquiescer, à la condition que tout cela ne soit pas un  décor de théâtre ou de cinéma derrière lequel se jouerait une pièce bien plus triste et sordide.

D’ores et déjà, on peut indiquer qu’une société dans laquelle un nombre trop important de salariés se suicident en raison d’un climat social détérioré par des pratiques de management archaïques et brutales, ne devrait  pas chercher à se faire labelliser à tout prix. Elle devrait plutôt soigner  le mal qui ronge l’entreprise et qui continue à la ronger et qui selon B Mettling ne sera pas réglé avant 10 ans.

Je pense donc qu’on devrait, par pudeur,  être plutôt soft sur ce domaine – même si, pour reprendre un exemple que vous avez cité, avoir la live box qui consomme le moins d’énergie, c’est bien.

Sur un autre point, s’agissant de sarbannes Oxley, cité dans votre dossier, on ne peut a posteriori que constater que malgré toute la lourdeur du process et des contrôles qu’il induit, tout cela n’a  en rien empêché la crise financière de l’automne 2008.

Aujourd’hui, l’ambition RSE est une des briques du projet de SR, Conquêtes 2015. Avec 8 grandes priorités : 

Je vais surtout développer le second point de ces priorités : devenir l’employeur de référence en favorisant la diversité  ( c’est B Mettling qui a annoncé des mesures dans le contrat social  - ça n’est pas dans la RSe: le  recrutement de 10.000 personnes sur trois ans, le déploiement de 187 nouveaux managers RH de proximité, un système d'augmentation plus motivant, le développement du télétravail, une révision des objectifs individuels à la baisse en tenant compte des moyens pour les atteindre, la prévention des risques psychosociaux avec 7.000 managers ayant été formés à cette thématique, les espaces d'écoute, 30% de la rémunération de 700 top managers qui dépendra dès cette année de leur performance sociale.

Tout cela est bien, très bien, mais il ya loin de la coupe aux lèvres et la déclaration préalable de ce matin relative au CHSCT d’hier à R et D montre que des progrès considérables restent à accomplir pour ré humaniser notre entreprise. 

Ce cas n'est, malheureusement, pas unique aussi  - Que comptez-vous faire pour bannir ce type de comportement de présidents de CHSCT, au delà des formations aux RPS ?   

Sur d’autres points :  

- S’agissant des ondes électro magnétiques, nous vous alertons régulièrement sur ce thème, tant s’agissant des risques internes auxquels sont exposés nos techniciens ou salariés de plateaux travaillant à proximité d’antennes, que s’agissant des clients que ce soit en terme d’utilisation de téléphone portables ou de résidence à proximité d’antennes d’émission.

Q : où en est t-on sur ce thème ??? Est ce que vous avez des éléments factuels sur le risque électro magnétique

- Enfin, s’agissant des achats responsables, le journal Libération s’est effectivement fait état de fabrications commandées par des grands groupes de distribution (notamment de textiles) en Inde, qui se sont avérés être d’authentiques prisons dans lesquelles le travail des enfants était loin d’entre prohibé.

J’imagine que nous sommes moins impactés que des E de distribution de textile, mais la vigilance demeure de mise notamment pour la fabrication de téléphones portables ou des tablettes numériques (on peut citer le cas de  l’usine Foxconn en Chine dans laquelle de nombreux suicides ont eu lieu avant l’été (’est ce que quelque chose est fait pour vérifier le respect de normes sociales minimales dans ce pays)

LZ/MF : RPS : OK pour droit d’alerte

Achats responsables : accord avec UNI pour bannir le travail des enfants – le suivi se fait par des OS 
En Afrique ce sont des enfants qui vendent des cartes prépayées ( des mesures palliatives ont été prises au niveau aide scolaire ou médical (si interdiction = émeutes dans le pays).
On a signé un accord avec d’autre opérateurs européens, dortoir de travailleurs chinois, on s‘est partagé les rapports d’audit (Pb droits d’audit) ; on change de sous traitants chinois, front uni des opérateurs européens, les entreprises chinoises n’ont aucun intérêt  à avoir une campagne de presse contre eux,

Travail de nuit des travailleurs e 16 à 18 ans. Les auditeurs prennent des photos de dortoirs notamment ( on commence à montrer les dents. C’est plus compliqué vers les sous traitants chinois.
Ondes : les périmètres sont respectés partout yc en Afrique

Les enquêtes montrent qu’on a 50 ans de recul, mobiles, 20 ans de recul, pas de statistiques, pas de danger avéré, mais il faut continuer les études( on commercialise les kit mains libre. Les clients ont plus peur des antennes que des mobiles.

T. Chatte (CFTC) : les IRP sont elles parties prenantes ?

Norme ISO26000 ?

LZ : oui, les OS sont les parties prenantes

Les agences de notations ne sont pas les mêmes dont la gouvernance et le mode de rémunération sont différentes (elles sont  payées par les investisseurs,

Norme ISO26000est à suivre, faut un référentiel d’audit 

FO : questions de NZK - MF : éthique, tout le monde est d‘accord, il faut définir des priorités. Norme ISO 26000 : ambitions très (trop) grande. 
Jordanie : on essaie de voir ce que veut la population via e Orange Jordanie.
SUD parle du Coltan du Congo, 15% de la production mondiale, indispensable pour la fabrication des tels mobiles. Les tel mobiles vendus par FT contiennent- ils des composants issus de trafics illégaux ( FT n’a aucune preuve quant à .la traçabilité de ce produit.

Questions CFDT ( MF : épargne salariale, il y a obligation d’investir dans des fonds éthiques.

Paradis fiscaux/filiales : MF n’a pas connaissance de dérapage

Parité H/F ( engagement de SR ; indicateur nouveau avant fin 2010 de représentation des F dans les instances dirigeantes.

9/OPTIM 
OPTIM : projet depuis mars 2009 

Aide à l’utilisation des plans de charges, 

Optimisation pour le technicien ( passer moins de temps en trajet 

Reprise de cet outil par la direction métier 

L’enjeu est de réaliser le filtrage, les ré interventions complexes, prise en charge personnalisée du client,


Pour FT : activité  plus riche, plus intéressante, plus variée pour les conducteurs d’activité

 Maitrise de l’outil +> échange avec les équipes, évolutions de la fonctionnalité 

Regard d’intervention par tournée au fil de l’eau et OPTIM permet d’optimiser de 9% de gain kilométrique  par tournée 

Points positifs : 

Gain de temps pour la prise de planning 

Point à améliorer 

Crainte sur l’emploi, durée des interventions et de standard (demi-heure) => perturbation => revoir le SI pour arrondir au quart d’heure le plus proche => début 2011

Sujet sensible, lancé il y a 5 ans avec une volonté de diminution des équipes de CE ; depuis mars 2009, ce projet a été repris : l’enjeu n’est plus de réduire l’effectif des CA ? Mais de réaliser le filtrage des interventions complexes, en hauteur, la réponse aux TEC, la réponse aux clients, diminution des kilomètres – permet aux TEC d’utiliser tout le panel de leurs compétences, activité plus intéressante pour les CA,
Dialogue avec les équipes, Présentation en CHSCT ( cet outil, bien maitrisé apporte un certain nombre de bénéfices pour les salariés, les clients, il faut associer les équipes pilotes pour améliorer l’ergonomie de l’outil.

Bilan : initialisation des plans de charge, la CA complète les OT complexes, donc + de temps pour analyser les OT bloqués pour des raisons de complexité (travaux en hauteur.
OPTIM bâtit l’ossature des tournées (paramétrage à J+3, J+5) et le CA enrichit les tournées avec les activités spécifiques ; plan de charge stabilisé à la ½ journée.

Moyen de décharger le CA d’activités puisque l’outil vérifie l’ordonnancement des interventions et les lie et les  rend lorsqu’il ne peut pas les  affecter.

Pilote de Lyon jusqu’à juin 2009 : pour les TEC = moins de trajet, plus de temps en intervention (27% trajet /72%, après Optim 23/77%).

Meilleure utilisation des compétences des TEC par rapport à un plan de charge manuel (4/5 en pdc manuel, 7à 9 versus optim)

Méthodologie : 3 UI >O avec réserve, Alpes, gel du projet.

23 UI en cours de déploiement. Baisse des kms parcourus partout….
Optim ne gère pas la pause de midi. ( Mais pourrait le faire
SUD : usine à gaz, Grenoble avait été abandonné.

Gain exprimé en 2008, on parlait de temps en véhicules, auj. de kms, ce qui n’est pas pareil par ailleurs – expérimentation difficile –  présentation aux DS nationaux fin 09,  demande d’une info consultation complète avec les  PV des CHSCT – avant une quelconque extension globale – des outils de ce type sont testés dans des entreprises similaires.
Retire de l’acticité au CA et au Tec ( dépersonnalisation, perte d’autonomie, risque RPS n’est développé dans la présentation.
Cet outil est fortement lie à PHARAON (UI Marseille)  
( Demande d’info consultation pour éviter le délit d’entrave.
FT : on a donné des éléments quantifiés et certifiés ( impérieuse nécessité de dialoguer au sein des équipes + IRP 
Autonomie, dépersonnalisation et RPS : dépersonnaliser, les  CA répondaient à 40% aux TEC, donc pas de réelle personnalisation, avec Optim il y a moins de taylorisation, les tournées sont + riches qu’avant ; quant à l’autonomie, ne voit pas en quoi elle est réduite, au contraire le CA peut affecter sur mesure. RPS = on réduit les kms, on améliore l’optimisation des compétences, activités + riches et variées pour le TEC qu’auparavant…
Facteur clé de réussite = bien paramétrer le domicile des Tec pour leur affecter des interventions proches de leur domicile. Certains TEC (15% en moyenne) ne sont pas capables de tout réaliser.

LZ : à propos de Pharaon, il sera présenté en CCUES lorsque les  conditions seront réunies ;

FT : pharaon sera présenté en Info Consultation au CCUES.
L’outil est en cours de déploiement, laissez travailler les  CHSCT locaux pour prendre en compte les  expérimentations locales.
CGT : les Tec demandent qu’Optim ne soit pas réactivé pour éviter la dégradation de leurs conditions de travail ( alors que réactivé ce matin sur l’Ain…

Nbre de kms = très différent du temps d’intervention
Optim génère + de dysfonctionnements que de progrès, seul but est d’augmenter la productivité du personnel en ignorant le facteur humain.
Vieux démons = imposer plutôt que s’occuper de l’humain. Donc CGT est contre OPTIM.
LZ : trouve CGT excessive, le rapport  FT fait tout de même état de remontées >0.

Outil stabilisé depuis 6 mois…
Optim  ne fait rien tout seul, mais en fonction des infos que l’on ingère dans cet outil.

Mathorel ; ça fait 5 ans qu’on est embêté avec cet outil, ne comprend pas pourquoi le préalable est uniquement le maintien d’Optim qui est un outil mal né.
FT : les craintes, interrogations, perceptions apportent certes de la souffrance – mais l’outil GPC a 30 ans d’âge, ça n’est pas satisfaisant  ( il y a un certain nombre d’engagements extrêmement>0
Proposition de prendre le temps de réexpliquer dans chaque CA l’engagement sur l’emploi dans chaque CA, de redonner les enjeux de filtrage, affectation sur mesure, etc.….

Travail de synthèse des CHST sur ce qui va et ce qui ne va pas sera présenté en CA .
CGT = Optim = source constante de stress ; met le bazar dans les relations CA/TEC.

CFDT : l’outil apporte certaines améliorations voire un réel soulagement ; les TEC sont contre, sauf gain en Kms urbains (pas en zone rurale), gestion parfois abracadabrante, les TEC se croisent dans les  répartiteurs, 

Demande de statu quo en termes de déploiement et négos locales Ui par UI – 
LZ  favorable aux négos locales mais avec une certaine cohérence. Optim n’est qu’un outil qui ne fait que ce qu’on lui demande…L’enjeu des CHSCT est d’identifier les problématiques spécifiques à l’Ui et notamment les mauvais paramétrages... 
Plan radial fonctionne mieux avec Optim que sans.
CFTC : ex d’un TEC ( Optim = + grand stress, brief le matin au magasin de l’UI, pb en centre ville, appli nomade sur le mobile TEC se plante souvent, demande d’un temps de relève plus long en centre ville.
SUD : demande un gel des choses en l’état

CGT : c’est une adaptation de l’homme à la machine.

FT : mettons l’accent sur les perspectives d’évolution d’emploi – et sur les enjeux. Il faut éviter des mots trop symboliques – on n’est pas loin du gel, mais on recherche les points forts et les faiblesses.

Sud : on arrête, on analyse, on expertise, on fait une info consultation
LZ : partout où il y aura des demandes d’expertise en CHSCT, elles auront lieu.
OPTIM ne sera pas mis en place là où il est suspendu et là où il n’est pas mis en place.
Donc on reviendra devant le CCUES par rapport à cet outil avec une vision plus contrastée.
10/ Situation des comptes du CCUES au 30 juin 2010
Mesures correctives prise en 2009 : création Cortex, pole Fare( suivi de la compta, pointage périodique des flux du CCUES – pole Fare tjrs compliqué, because Aravis retraité manuellement.
Grandes lignes : 
- budget ASC = résultat au 30/06/10 de 5 219 803€ ; fonds  propres devenus excédentaires de 522 000€

- budget de fonctionnement (activités économiques) = déficitaire de 22 000€

Trésorerie dispo : 10 millions€
Seule inquiétude ( Infogérance (Aravis)  déjà consommée….

- LZ n’a eu le document que très tard –  se réjouit de l’excédent de gestion.

- FO (NZC) : opposition aux résolutions ASC 2010 confortée, a-t-on une idée du montant prévisionnel au 31/12 ? En tout cas, ce résultat est obtenu par une baisse tendancielle du domaine VA, baisse de 83% des VA, 52% des CV, 30 % sur catalogues fermés…

Comment sera utilisée la manne financière fin 2010…
Franchi :   .l’excédent sera redistribué aux AD après comblement du déficit 2009.
2010 a été une année exceptionnelle de remettre les compteurs dans une meilleure forme ( la situation financière est désormais saine.

DV : baisse de la fréquentation VA ( c’est substantiel, les conditions étaient + contraignantes, pourtant chacun pouvait se positionner sur des séjours.

CFDT : demande un focus financier sur fonctionnement Aravis ( DV = OK

TF : satisfait que la situation financière soit saine, la prochaine fois qu’il y aura des tracts ASC, il conviendra qu’ils soient justes.

11/ 1% logement.
Loi Molle du 25 mars 09 
Logements neufs pas produits en nombre suffisant
Pb du logement en France ( collecteur = Astria, 18,9 millions€, 9,8% de leur collecte, servies valorisés à 31 millions d’€

912 prêts pour 9,1 millions€ ; pass travaux a disparu.6 millions pour accession à la propriété.55% sont des cadres ; <40 ans, primo accédants.
3 millions travaux pour le pass travaux, montant moyen 6200€

Logement locatif : 

Baisse du parc de 275 logements, parc Astria = 85 000 droits, 90 nouvelles.
Rapport de la  Commission Logement (Valérie Giraud)

La Commission Logement du CCUES a pris connaissance des quatre documents relatifs au bilan annuel 1%.

Au cours de l'année 2010, la Commission a travaillé dans trois directions :

1. renforcement du réseau des Présidents de Commissions des CIAL, avec, notamment, une nouvelle journée d'information, en présence des Présidents des CIAL. Étaient également présents des représentants de la Direction, de l'UESL et d'Astria,

2. amélioration des informations. Tout au long de l'année, la Commission a travaillé avec la Direction qui a demandé d'affiner les chiffres bruts communiqués par Astria, afin de mieux comprendre les raisons du mauvais taux de location,

3. réflexion pour l'amélioration d'un meilleur rendu du service d'Astria vers les salariés. Pour cela, la Commission a rencontré Astria à plusieurs reprises.

Sommaire

1. Les prêts : 

La Commission ne constate que le Pass Travaux connaissant un succès croissant depuis quelques années. Son arrêt, par décision du Gouvernement, est pénalisant.

· France Télécom

La Commission n'a pas de question particulière, les réponses ayant été apportées par la Direction tout au long de l'année.

· Orange France

Les prêts accordés par Astria sont en moyenne 4 fois supérieurs à ceux accordés par Solendi (en nombre de prêts).

· Quels sont les montants associés ?

· Pourquoi cette différence, alors que les versements des collectes sont respectivement 55% et 45% ? 

· La Direction peut-elle préciser comment se passe le dépôt d'un dossier de prêt ?

· Combien de dossiers de prêts ont été déposés, combien refusés et pour quelles raisons ?

2. Le logement locatif : 

· France Télécom SA

Parc France Télécom

De même que ce qui avait été constaté les années précédentes, le parc de logements France Télécom ne cesse de décroître, alors que l'acquisition de nouvelles conventions (et donc de logements) est très faible. Ainsi : 

Entre 2009 et 2008 :

· Perte de 295 logements

· Contre 90 nouvelles conventions

Entre 2008 et 2007 :

· Perte de 686 logements

· Contre 92 nouvelles conventions

Soit, perte de près de 800 logements en deux ans. Pour rappel, la Commission demandait l'engagement de la part d'Astria, de loger 800 familles en 2009. En maintenant le parc de logements France Télécom, il aurait ainsi été possible de loger les salariés, a minima, à hauteur de l'engagement que la commission demandait.

La Commission n'est pas d'accord avec la position de l'entreprise, selon laquelle "la reconstitution du parc historique n'a pas vraiment de sens dans un contexte d'évolution, voire de détérioration parfois rapide des quartiers".

La Commission propose donc de travailler sur deux points avec la Direction :

· repenser la durée des conventions 

· adapter les demandes de nouvelles acquisitions en corrélation du PSDI (plan Schéma Directeur Immobilier), présenté dorénavant annuellement dans ce même CCUES.

Nouvelles réservations

En 2008, Astria a acquis 5 315 nouveaux logements, et 90 ont été rétrocédés à France Télécom, soit  mois de 2% (contre 6,2 % en 2008).

(Pour rappel, France Télécom SA pèse environ 10% de l'ensemble du budget collecté). Ainsi, dans l'hypothèse où Astria aurait financé 10% des nouveaux logements, cela auraient représentés 500 logements pour France Télécom SA, au lieu de 90.

La Commission a bien entendu la réponse d'Astria et de la Direction sur le manque de logements sociaux en France. Elle trouve toutefois ce chiffre anormalement faible. C'est pourquoi elle demande les précisions suivantes :

· Quel a été le nombre total de logements sociaux livrés, en France, en 2009 ?

· Combien ont été livrés à Astria ?

· Quel a été le nombre total de logements sociaux livrés, en France, en 2008 ?

· Combien ont été livrés à Astria ?

· Quel a été le nombre total de logements sociaux livrés, en France, en 2007 ?

· Combien ont été livrés à Astria ?

Pour rappel, ces chiffres ont été demandés à Astria à plusieurs reprises mais n'ont jamais été communiqués. La dernière demande date de début septembre 2010. 

Familles logées

En 2009, seules 27% des demandes ont été satisfaites (taux identique à celui de 2008).

En 2009, Astria a logé 6 716 familles, dont 672 de France Télécom SA.

Comme prévu l'année dernière, la Commission a lancé une étude qualitative pour comprendre les raisons de ce faible taux. Elle a ainsi demandé plusieurs séries de chiffres complémentaires à Astria, les résultats seront communiqués à la Commission début octobre. Ils serviront de base pour définir d'éventuels nouveaux critères d'attribution. 

· Orange SA

· Combien de demandes de logements locatifs ont-elles été déposées ?

· Combien ont-elles été refusées du fait du salarié ?

· Combien ont-elles été refusées du fait d'Astria ?

· Combien ont-elles été refusées du fait de Solendi ?

· Orange Distribution

· Sur les 51 propositions de logements, seules 3 ont donné lieu à un accord. La Direction a-t-elle analysé les raisons des refus et de non-réponses ?

· Le service logement est-il suffisamment dimensionné pour procéder à une telle analyse ?

Conclusion

A travers le document,  la Commission a constaté les points suivants :

· L'effort du collecteur Astria pour loger les salariés de France Télécom SA est toujours insuffisant

· L'effort du collecteur Astria pour améliorer sa communication avec les salariés n'est pas encore visible

· L'effort de la Direction pour traiter du logement social est toujours insuffisant : 

· 1 salarié va prochainement être affecté à temps plein sur l'activité logement, mais viendra décharger les deux personnes actuelles. 


· Localement, aucune embauche n'a été faite 

· En mars 2010, la commission avait rencontré la Direction qui avait accepté de faire présenter les dossiers logement dans les CE. Cette même direction a ensuite donné la consigne aux responsables locaux des relations sociales de donner la possibilité aux présidents des CIAL, de présenter eux-mêmes une information devant les autres élus de leurs CE. Pourquoi ce changement d'interprétation ?

· En mars 2010, la Commission avait demandé avoir copie des comptes-rendus des Conseils d'Administration d'Astria. Pourquoi, malgré l'accord, cela n'a pas été fait ?

· En 2009, la commission Logement du CCUES demandait un engagement de 800 familles logées. France Télécom a décidé, unilatéralement de revoir cet engagement à 730, le résultat est finalement 672 familles logées. La commission est en désaccord avec cette pratique. Elle demande qu'en 2010 :

· la direction de France Télécom prenne en compte l'avis de la commission

· l'engagement d'Astria soit de, a minima, 800 familles logées.

La Commission souhaite toutefois souligner le travail coopératif et constructif avec ses interlocuteurs directs du service logement de FT SA.

Vu l'ensemble des points ci-dessus, la Commission propose aux élus de voter contre  le dossier l'information/consultation sur le 1% logement.

12/ Politique de Contenus  
Information des élus du CCUES sur la stratégie contenus et information-consultation des élus du CCUES sur les projets concernant les filiales de FTSA dans le domaine des contenus
Parmi les conquêtes 2015 que Stéphane Richard vous a présentées le 8 juillet dernier, figure celle du client. Notre stratégie est de lui permettre de tirer le meilleur de la vie numérique, et les contenus sont pour nous un moyen très important, stratégique, pour y parvenir. 

Nous avons désormais un mode d’action clair dans ce domaine. Nous sommes agrégateurs de contenus et de services. Nous les distribuons à nos clients. C’est fondamental pour enrichir et différencier nos offres télécom. En revanche, nous ne sommes pas un éditeur de contenus. Nous ne sommes pas et n’avons pas vocation à être un groupe de médias. Nous souhaitons négocier des partenariats stratégiques, minoritaires s’il y a un volet capitalistique, axés sur la technologie, avec les fournisseurs des meilleurs contenus, pour les agréger et les distribuer auprès de nos clients. Ainsi, nous serons plus efficaces : nous nous concentrerons sur notre savoir-faire – les réseaux, les services innovants, la distribution, la connaissance du client. Et nous nous appuierons sur le savoir-faire de nos partenaires pour avoir accès aux meilleurs contenus. 

Cette stratégie a été déclinée par Raoul Roverato devant les manageurs NAC le 2 juillet, et par Xavier Couture devant ses équipes quelques jours plus tard. 

Clairement, sa mise en œuvre a un impact sur les chaînes dont nous sommes éditeurs : Orange cinéma séries et Orange sport. Certes, ces chaînes ont rencontré les attentes du public avec un taux de satisfaction de plus de 80% et sont un succès commercial, avec plus de 750000 abonnements en moins de deux ans, sur une base restreinte de 3 millions d’abonnés à la TV d’Orange. Cependant, leur exclusivité n’a pas eu l’impact escompté sur le recrutement d’abonnés haut débit. Dans le contexte économique actuel, c’est un investissement de près de 300M€ en 2010 qu’il est difficile de maintenir au moment ou nous souhaitons donner la priorité à l’humain, augmenter les embauches et nous développer à l’international. Notre volonté est donc de nouer un accord stratégique minoritaire pour développer ces chaînes avec des partenaires. 

C’est pourquoi nous avons initié des discussions, qui sont en cours avec de nombreux acteurs. Elles sont bien engagées avec Canal+, partenaire légitime puisqu’il s’agit du principal groupe de télévision payante en France. Un rapprochement d’Orange cinéma séries avec TPS Star permettrait de faire émerger une chaîne encore plus ambitieuse. Il y a également des discussions avec la Ligue de Football Professionnel, s’agissant d’Orange sport. D’autres partenaires nous ont aussi sollicités. 

Pour l’heure, rien n’est décidé, les discussions se poursuivent. Elles n’aboutiront d’ailleurs probablement pas en même temps, étant plus avancées sur le cinéma que sur le sport. Les partenaires sociaux seront bien évidemment consultés le moment venu. Le groupe s’engage à apporter tout le soin nécessaire au volet social, dans le respect des engagements pris au niveau national. 

Au-delà des chaînes que nous éditons, nos autres activités contenus sont fondamentales pour notre objectif stratégique : aider le client à tirer le meilleur de la vie numérique.

Les équipes contenus de NAC, de la France, et des autres pays du groupe continueront donc à agréger et distribuer des bouquets de chaînes de télévision : Orange Cinéma séries et Orange sport, nos autres bouquets payants qui comptent environ 500000 abonnés, ou encore notre offre de TV mobile avec ses 1,2 millions d’abonnés mobile. Elles continueront à développer des services interactifs autour de la TV et de la vidéo, le dernier en date étant MyTF1 : nos abonnés consomment en France plus de 5 millions de vidéos à la demande par mois sur la TV d’Orange. Elles continueront à agréger et distribuer des jeux, de la musique, des applications, sur le mobile, le web, et pourquoi pas demain sur la télévision. Nous venons d’ailleurs de nouer des partenariats en ce sens, par exemple pour inclure l’offre premium de Deezer dans nos offres télécom, ou l’offre de la Française des Jeux sur nos portails. S’agissant des applications Orange, déjà 4,2 millions ont été téléchargées sur les smartphones en France à ce jour, principalement dans le domaine du divertissement. 
-------------------------------------------------------------------------------------------------
Présentation par Delphine Ernott. (est venue parce que s’occupe de la France, par contre ( pas Xav Couture, ni C. Albanel)


Grandes lignes de son intervention ( apparemment  les chaines TV Orange fonctionnent bien, mais pas assez bien puisqu’il n’y aura pas de retour sur investissement à échelle humaine (dixit S. Richard).

N’a parlé que de l’audiovisuel, pas des jeux (GOA).
En fait cette présentation en CCUES était nécessaire pour pouvoir en parler le lendemain au sein de la division Contenus.

Aucune valeur stratégique dans la présentation, discours ne correspondant pas à la page de présentation ( unqiuement filiales audiovisuelles,
A parlé du rapprochement avec C+

